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OBJET : SIGNATURE D’UNE CONVENTION AVEC LE CIG SUR LE RECUEIL DES SIGNALEMENTS 

ANNEXE : CONVENTION 

DÉLIBÉRATION 
APPROUVÉE PAR 

   Voix pour 
 

   Voix contre À l’unanimité 

    Abstention     Non-participation au vote 

Annexe : Convention 

 

L’An deux mille vingt-quatre le vingt-neuf janvier à dix-neuf heures, 

Le Conseil municipal, dûment convoqué par Mme le Maire le vingt-trois janvier deux mille vingt-quatre, 

S’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 

Madame BERNO DOS SANTOS, Maire, 

 
PRÉSENTS : 
Mme BERNO DOS SANTOS, Mme CONTE, M MONNIER, Mme SMAANI, M MEUNIER, M NICOT, 
Mme HUBERT, M DE JESUS PEDRO, Mme EMONET-VILLAIN, M ROGER, M DOMPEYRE, 
Mme DEBUISSER, Mme BELVAUDE, M POCHAT, Mme GRAPPE, M GEFFRAY, Mme KOFFI, 
Mme OGGAD, M LEFRANC, M JOUSSEN, Mme MESSMER, Mme ALLOUCHE, M DJEYARAMANE, 
M MOULINET, Mme GUILLEMET, M LARTIGAU, Mme BARRE, Mme LEPERT, M LUCEAU, 
M SEITHER, M MASSIAUX, M LOYER, Mme SOUSSI 

 
ABSENTS EXCUSÉS :  

Mme GRIMAUD 

Mme TAFAT 

M PROST 

M DREUX 

M PLOUZE-MONVILLE 

M DUCHESNE 

 
POUVOIRS :  

Mme GRIMAUD à Mme CONTE 

Mme TAFAT à Mme SMAANI 

M PROST à M MONNIER 

M DREUX à M MEUNIER 

M PLOUZE-MONVILLE à M NICOT 

M DUCHESNE à Mme EMONET-VILLAIN 

 

SECRETAIRE : 

Eric ROGER 

 

Les Membres présents forment la majorité des Membres du Conseil en exercice, lesquels sont au 

nombre de 39. 

 

-.-.-.-.-.-.-.-.- 

Accusé de réception en préfecture
078-217804988-20240129-CM_20240129_06-DE
Date de télétransmission : 02/02/2024
Date de réception préfecture : 02/02/2024



 

 

RAPPORT AU CONSEIL MUNICIPAL DE MADAME KARINE CONTE 

 
Madame le Maire rappelle aux membres de l’assemblée délibérante que les agents publics victimes 
ou témoins d’actes présumés de violence, de discrimination, de harcèlement (moral et sexuel) ou 
d’agissements sexistes, ont la possibilité de les signaler via le nouveau dispositif de recueil des 
signalements. 

Ce nouveau dispositif permet de mettre en place, en lien avec les autorités compétentes, toutes les 
mesures de protection fonctionnelle, de soutien et de traitement des faits signalés. 

Tous les agents, qu’ils soient fonctionnaires ou contractuels, peuvent bénéficier du dispositif de 
signalement quel que soit le statut de l’auteur présumé des faits (collègue, collaborateur, élu, 
supérieur hiérarchique…). 

Les différents agissements couverts par le dispositif sont limitativement énumérés par la loi. 
 
Il s’agit exclusivement des agissements relatifs aux actes de violence, à la discrimination, au 
harcèlement moral, au harcèlement sexuel et à l’agissement sexiste. 

 

L’acte de violence regroupe toute forme d’agression pouvant être exercée à l’encontre d’une 

personne. 

 
La discrimination se divise en deux catégories, la discrimination directe et la discrimination indirecte. 
En application de l’article 1er de la loi n°2008-496 du 27 mai 2008,  « constitue une discrimination 
directe la situation dans laquelle, sur le fondement de son origine, de son sexe, de sa situation de 
famille, de sa grossesse, de son apparence physique, de la particulière vulnérabilité résultant de sa 
situation économique, apparente ou connue de son auteur, de son patronyme, de son lieu de 
résidence ou de sa domiciliation bancaire, de son état de santé, de sa perte d'autonomie, de son 
handicap, de ses caractéristiques génétiques, de ses mœurs, de son orientation sexuelle, de son 
identité de genre, de son âge, de ses opinions politiques, de ses activités syndicales, de sa capacité à 
s'exprimer dans une langue autre que le français, de son appartenance ou de sa non-appartenance, 
vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une prétendue race ou une religion déterminée, une 
personne est traitée de manière moins favorable qu'une autre ne l'est, ne l'a été ou ne l'aura été dans 
une situation comparable. 

Constitue une discrimination indirecte une disposition, un critère ou une pratique neutre en 
apparence, mais susceptible d'entraîner, pour l'un des motifs mentionnés au premier alinéa, un 
désavantage particulier pour des personnes par rapport à d'autres personnes, à moins que cette 
disposition, ce critère ou cette pratique ne soit objectivement justifié par un but légitime et que les 
moyens pour réaliser ce but ne soient nécessaires et appropriés ». 

 

Le harcèlement moral d’un agent, au-delà de la définition pénale, pourrait être constitué en cas 

d’agissements répétés qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail 

susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de 

compromettre son avenir professionnel.  

 
Le harcèlement sexuel consiste, au sens de la réglementation statutaire, à « des propos ou 
comportements à connotation sexuelle répétés qui soit portent atteinte à [la] dignité en raison de leur 
caractère dégradant ou humiliant, soit créent à l’encontre [de l’agent] une situation intimidante, hostile 
ou offensante ». Sont également assimilés au harcèlement sexuel « toute forme de pression grave, 
même non répétée, exercée dans le but réel ou apparent d'obtenir un acte de nature sexuelle, que 
celui-ci soit recherché au profit de l'auteur des faits ou au profit d'un tiers » en application de l’article 
L133-1 du Code général de la fonction publique. 

L’agissement sexiste est défini par l’article L.1142-2-1 du Code du travail comme un « (…) agissement 

lié au sexe d'une personne, ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer 

un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant ». 
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Le dispositif de signalement doit intégrer 3 points : 

 Une procédure de recueil des signalements effectués par les agents s'estimant victimes ou 
témoins de tels actes ou agissements, 

 Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes de tels actes ou agissements vers 
les services et professionnels compétents chargés de leur accompagnement et de leur 
soutien, 

 Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins de tels actes ou 
agissements vers les autorités compétentes pour prendre toute mesure de protection 
fonctionnelle appropriée et assurer le traitement des faits signalés, notamment par la 
réalisation d'une enquête administrative. 

Afin de faciliter le recueil de ces signalements, la réglementation précise que les collectivités et les 
établissements publics peuvent demander à ce que le dispositif de recueil soit géré par le centre de 
gestion. 

Ainsi, le CIG Grande Couronne a opté pour la mise en place d’une commission composée d’un juriste 
spécialiste des questions statutaires, d’un préventeur chargé des missions d’inspection et d’autres 
représentants de services d’accompagnement dans le champ médico-social en tant que de besoin. 

Cette commission se charge de recueillir les signalements (étude de recevabilité de la saisine, 
identification des parties et caractérisation des signalements) et d’orienter l’agent vers l’autorité 
compétente (transmission du signalement, recommandations à mettre en œuvre et suivi du 
traitement…). 

La mise en place de cet accompagnement est liée à l’établissement d’une convention entre la 
collectivité / établissement public et le CIG Grande Couronne, ce qui a été établi en 2020. 

Il est ainsi proposé aux membres de l’assemblée délibérante de renouveler la signature d’une 

convention avec le CIG Grande Couronne pour les années 2024-2026 

 

Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante :    

 

- :- :- :- :- 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

 

Vu le Code du travail, et notamment l’article L.1142-2-1 

 
Vu le Code général de la fonction publique, et notamment l’article L133-1 du Code général de la 
fonction publique, 

Vu la loi n°2008-496 du 27 mai 2008, et notamment son article 1, 
 

LE CONSEIL, 

 

Vu le rapport, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE : 

 

Article 1er :  

De renouveler la convention avec le CIG Grande Couronne pour les années 2024-2026. 
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Article 2 :  

D’autoriser Madame le Maire à signer la convention. 

 

Article 3 : 
De prévoir la dépense au chapitre 012, nature et code fonctionnel correspondants. 

 
Article 4 : 
De donner pouvoirs à Madame le Maire pour exécuter la présente délibération. 

 

 
Le Maire, 
Vice-Présidente de la Communauté Urbaine  
Grand Paris Seine et Oise, 
Conseillère régionale d’Île-de-France, 
 
#signature# 
 
Sandrine BERNO DOS SANTOS 
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